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PREMIÈRE PARTIE.

LOI
portant approbation de l'Arrangement concernant l'échange

des mandats de poste, par la voie télégraphique entre la
France et le Grand-Duché de Luxembourg.

LE SÉNAT ET LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS ont adopté,
LE PRÉDIDENT DE LA RÉPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit :

ART. 1". Le Président de la République est autorisé à ratifier et, s'il y
a lieu, à faire exécuter l'Arrangement concernant l'échange des mandais
de poste, par la voie télégraphique, conclu le i4 mars 1884. entre la
France et le Luxembourg, et dont une copie authentique demeure an-
nexée à laprésente loi.

ART. 2. Des décrets insérés au Bulletin des lois déterminerontles droits
et taxes à percevoir, en conformité dudit arrangement, sur les mandats té-
légraphiques à destination ou provenant du Grand-Duché de Luxem-
bourg.

La présente-loi, délibérée et adoptèe^par le Sénat et par la Chambredes
Députés, sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Paris ,1e 16 juillet 1884.
JULES GRÉVY.

Par le Président de la République :

Le Président du Conseil, Le Ministre des Postes
Ministre des AJj'aires étrangères, et des Télégraphes,

J. FERRY. AD. COCHERY.

DÉCRET

portant fixation des taxes à percevoir sur les télégrammes-man-
dats échangés entre la France et le Luxembourg.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE,

Vu la loi du î g décembre 1878 portant approbation de l'Arrangement
-du A juin 1878 relatif aux mandats de poste internationaux ;

Vu la loi du 26 février 1880 portant approbation du règlement de ser-
vice arrêté à Londres le a8 Juillet 1879;
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Vu la loi du 19 mars 1880 portant approbation de la convention télé-

graphique conclue le 20 janvier 1880 entre la France et le Luxem-
bourg-,

Vula loi du 11 juillet 1884 portantapprobation delà conventionconclue
le 1A mars 1884. entre la France et le Luxembourg pour l'échange des
télégrammes-mandats ;

Vu les décrets du 27 mars 1879, du 22 mars 1880 et du 39 mars
1880;

Sur le rapport du Ministre des Postes et des Télégraphes,

DÉCRÈTE :

ART. 1. Les expéditeurs de fonds transmis, au moyen de télégrammes-
mandats

,
de la France, de l'Algérie et de la Tunisie dans le Grand-Duché

de Luxembourg, auront à acquitter :
Le droit de vingl-cinq centimes par vingt-cinq francs ou fraction de

vingt-cinq francs applicable aux mandats de poste pour la même destina-
tion;

La taxe exigible pour un télégramme ordinaire comportant le même
nombre de mots et adressé par la même voie dans le même pays.

ART. 2. Un droit de cinquante centimes sera perçu, à lilre de frais de
copie, sur le destinalairede tout télégramme-mandat, tiré du Luxembourg
sur un bureau français apte à participer à ce service.

Seront en outre exigibles du destinataire les frais résultant de la dis-
tribution par exprès, en dehors du lieu d'arrivée, des télégrammes-man-
dats originaires du Luxembourg, lorsque ce mode de distribution aura été
réclamé par le déposant.

ART. 3. Les dispositions du Décret susvisé du 27 mars 1879 seront ap-
plicables aux télégrammes-mandatséchangés entre la France et le Luxem-
bourg pour tout ce qui n'est pas déterminépar le présent Décret.

ART. k. Les dispositions du présent Décret seront exécutoires à partir
du 1"' octobre 1884.

ART. 5. Le Ministre des Postes et des Télégraphes est chargé de l'exé-
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin desMs.

Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 23 septembre 1884.

JULES GRÉVY.

Par ie Président de la République :

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.

61.
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ARRANGEMENT
concernant rechange des mandats de poste, par la voie télé-

graphique, entre la France et le Luxembourg.

Les soussignés :

Le Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères.
Et le Chargé d'Affaires du Grand-Duchéde Luxembourg,
Vu l'article 6 de l'Arrangement du 4 juin 1878;
Sont convenus de ce qui suit

:

ART. 1. Les mandats de poste représentant des envois de fonds de^la
France et de l'Algérie pour le Grand-Duché de Luxembourg ou du
Grand-Duchéde Luxembourg pour la France et l'Algérie pourront être
transmis, au moyen du télégraphe, sous le titre de télégrammes-mandats
adressés par le bureau de poste tireur au bureau de poste tiré.

ART. 2. L'expéditeur des fonds sera tenu de payer, en sus de la taxe
ordinaire des mandats de poste, la taxe du télégramme.

Lorsque le bureau de poste tireur aura à faire porter le télégramme-
mandat au bureau télégraphiquedé dépari, l'expéditeur pourra être, en
outre, astreint à payer, pour ce transport, le droit que comporterait la lé-
gislation intérieure du pays d'origine.

ART. 3. Le télégramme-mandat sera livré au bureau de poste tiré par
le service télégraphiqued'arrivée, comme s'il s'agissait d'un télégramme
ordinaire.

Un avis notifiant l'arrivée du télégramme-mandat sera porté dans les
mêmes conditions au domicile du destinataire des fonds.

Un droit de cinquante centimes par mandat pourra être perçu à titre
de frais de copie sur ce destinataire.

ART. 4. La distribution du télégramme-mandat ou de l'avis d'arrivée
pourra être opérée par exprès sur la demande de l'expéditeur ou du desti-
nataire des fonds.

Dans ce cas, les frais d'exprès seront perçus par le bureau télégraphique
d'arrivée, diaprés le tarif en vigueur dans le pays de destination pour les
télégrammes ordinaires.

ART, 5. Les Administrations des deux Pays contractants désigneront,
chacune pour ce qui la concerne, les bureaux de poste et de télégraphe
admis à participer à l'échange des mandats par la voie télégraphique. Elles
régleront, d'un commun accord

,
toutes les mesures de détail et d'ordre

nécessaires pour assurer l'exécution du présentArrangement.
Il est entendu que les dispositions prises en vertu du présent article

{(Ourroni être modifiées d'un commun accord par les deux administrations:,
orsqu'ellesle jugeront nécessaire.
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ART. 6. Le présent Arrangement sera mis à exécution à partir du jour
dont les deux administrations conviendront, dès que la promulgationen
aura été faite, d'après les lois particulières à chacun des deux Etals, et de-
meurera obligatoire, d'année en année, jusqu'à ce que l'une des deuxpar-
ties contractantes ait annoncé à l'autre, mais un an à l'avance, son inten-
tion d'en faire cesser les effets.

ART. 7. Toutes celles des dispositions de l'Arrangement conclu à Paris
le 4 juin 1878, qui n'ont rien de contraire au présent Arrangement, se-
ront applicables aux mandais transmis par la voie télégraphique.

ART. 8. Le présent Arrangement sera ratifié et les ratificationsen seront
échangées aussitôt que faire se pourra.

En foi de quoi, les soussignés ont dressé le présent acte en double
exemplaire et l'ont revêtu de leurs cachets respectifs.

Fait à Paris, le 14 mars i884.
Signé : JULES FERRY.

Signé : M. JONAS.

RÈGLEMENT DE DÉTAIL ET D'ORDRE

pour l'exécution de l'Arrangement concernant l'échange des
mandats de poste par la voie télégraphique, conclu entre là
France et le Grand-Duché de Luxembourg.

Les soussignés, vu l'article 5 de l'Arrangement du i4 mors 1884 con-
cernant l'échange dés mandats de posté par In voie télégraphique, ont, au
nom de leurs Administrations respectives, arrêté, d'un commun accord,
les mesures suivantes pour assurer l'exécution dudit Arrangement:

I.
Les télégrammes-mandats seront rédigés par le bureau de poste qui

aura reçu le dépôt des fonds et adressés au bureau de poste qui devra en
opérer le payement.

-

La taxe d es télégrammes sera perçue en même temps que les droits de
poste et transmise, s'il y a lieu, avec le télégramme-mandat,nu bureau
télégraphique expéditeur.

III.
Le télégramme-mandat devra être libellé comme suit :

Mandat n'.......... (N° postal d'émission);
Postes .(Nom du bureau de poste de destination) ;
N paye (Nom de l'envoyeur et montant de la somme transmise ex-

primé en chiffres et en toutes lettres dans la monnaie du
pays de destination);
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Pour .(Désignatioa exacte du ou de la destinataire, de sa rési-
dence et, s'il est possible, de son domicile);

Indications éventuelles.(D.| Urgent, (TIC.) Collationnement,--(C. R.J Accusé de
réception, Poste, Poste recommandée, Exprès, Tels-
graphe restant, Poste restante.

Le collationnement partiel est obligatoire.

IV.

Une copie du télégramme-mandatou un mandat de poste sur formule
ordinaire sera adressé sous enveloppe, à titre confirmatif, par le bureau
de poste expéditeur au bureau de poste destinataire et au moyen du plus
prochain courrier postal. Le mandat expédié à titre confirmatif portera en
tête la mention « Par télégraphe» et sera barré en croix du côté de l'acquit.

Cette copie ou ce mandai sera rattaché, par le bureau destinataire, à
l'original acquitté par le bénéficiaire.

V.

Le payement des mandats transmis par la voie télégraphique sera régi
par les dispositions en vigueur dans le service intérieur du Pays de desti-
nation auquel incombe la responsabilité des payements qui pourraient
avoir lieu sur faux acquit.

La responsabilité de cet office sera complètement dégagée dès qu'il
aura été établi que le payement desdits mandats aura eu lieu dans les
conditionsprescrites par ses règlements.

VI.

Toutes les dispositions du règlement du 4 juin 1878 seront applicables
aux mandats transmis parla voie télégraphique, en tant qu'il ny est, pas
dérogépar le présent Règlement.

VII.

Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vi-

., gueur de l'Arrangement du 14 mars i884.
Il aura la même durée que cet Arrangement; mais les deux Adminis-

trations pourronty apporter, à toute époque, les modifications que, d'un
commun accord, elles jugeront nécessaires.

Fait en double original et signé à Paris, le 7 août 1884, et à Luxem-
bourg, le 13 août 1884.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes Le Directeur généraldes Finances
de France, du Grand-Duché du Luxembourg,

Signé : AD. COCHERY. Signé : MONGENAST.
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DIHBCTION DU CABINET ET DU SBRYICK CENTRAL. DIRECTION DES
SERVICES SÉDENTAIRES. — DIRECTION DES CORRESPONDANCES POS-
TALES. DIRECTION DE LA COMPTABILITE.

INSTRUCTION N° 317.

Mandats télégraphiques aveo le Luxembourg.

> 1er. Un Arrangement a été conclu à Paris, le i4 mars dernier, k
l'effet d'assurer un échange de mandats télégraphiques entre la France et

.le Luxembourg.
Les dispositions de cet acte sont exécutoires à partir du î" octobre pro-

chain
.

S a. L>es agents trouveront au|présent Bulletin le texte :

î" De TArrangement;
2° Du Règlement d'exécution ;

3" De la Loi du n juillet i884 portant approbation de l'Arrange-
ment ;

4" Du décret du 23 septembre i884 portant fixation des laxes^ à per-
cevoir en exécution dudit Arrangement.

S 3. Tous les bureaux de recette de France et d'Algérie qui sont auto-
risés à émettre ou à payer des mandats télégraphiques intérieurs devront
également participer, dans les mêmes conditions, au service des mandats
télégraphiques internationaux.

Tous les bureaux luxembourgeois qui prennent part au service des
mandats de poste internationaux pourront, de môme, émettre et payer
des mandats télégraphiques.La liste de ces derniers bureaux sera.fournie
à ceux des bureaux télégraphiques français qui n'en sont pas encore pour-
vus et qui dès,aujourd'huiparticipent au service des mandats télégraphiques
t\ l'intérieur.

Les receveurs de tous ces bureaux auront soin d'inscrire, sur la nomen-
clature des bureaux télégraphiquesde l'étranger, le signe conventionnelES
à la suite du nom de chacun des bureaux luxembourgeois ouverts au ser-
vice des mandats.

S 4. La réglementation applicable aux mandats télégraphiques à échan-
ger dans les rapports de la France avec le Luxembourg ne fait que repro-
duire les dispositions qui régissent le même service à l'intérieur et qui
ont été combinées avec les prescriptions relatives à l'échange des mandats
de poste dans les relations franco-luxembourgeoises. 11 suffit, par suite,
d'attirer l'attention des agents sur les particularités qui distinguent, à ce
double titre, le régime international projeté.
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I. —
ÉMISSION ET DÉPART.

MAXIMUM DES ENVOIS.

S 5. Dans les relations de la France avec le Luxembourg, le maximum
des mandats télégraphiquesinternationauxest de 500 francs, comme celui
des mandats de poste ordinaires pour la même destination.Aucun mandat
excédant cette somme ne devra donc être délivré. Si l'expéditeur deman-
dait à envoyer une somme supérieure en prenant plusieurs mandats,
l'agent lui ferait remarquer que le maximum autorisé a été établi d'après
les ressources dont en général peuvent disposer la plupart des bureaux de
poste luxembourgeois ouverts au service des mandats de poste et que
dépasser ce maximum en expédiant plusieurs mandats serait s'exposera
relarder le payement au lieu de destination. Mais si l'expéditeur persistait
dans sa demande, il devrait y être fait droit à ses risques et périls.

FORMULE A REMPLIR PAR L'EXPÉDITEUR.

S 6; Le déposant des fonds sera invité à remplir, pour les mandats té-
légraphiquesinternationaux, comme pour les mandais intérieurs de même
nature, un bulletin n" i4ii (ancien n" i6 quinquiès) dont les éléments
serviront pour établir le mandat dans ses trois parties habituelles

:
souche,

titre de payement et déclaration de versement.

ÉTABLISSEMENT DES MANDATS.

S 7. Les mandats télégraphiques internationaux seront extraits d'un re-
gistre portant le n° 14o3 lis.

TAXES X PERCEVOIR.
S 8. Les taxes à percevoir sur les télégrammes-mandats internationaux

se composent :
.i° D'un droit fixe de 2 5 centimes par 2 5 francs ou fraction de 25 francs

sur le montant du mandat; c'est le droit applicable aux mandats de poste
ordinaires pour la même destination ;

2° De la taxe télégraphique dont seraient passibles les télégrammes
ordinaires ayant la même destination et le même nombre de mots;

3° Des frais accessoires de la taxe télégraphiqueafférents aux indications
éventuelles qui intéressent soit la remise à domicile, soit les opérations
accessoires autorisées.

S 9. Ces opérations sont les suivantes :

Urgence, représenté \ / par lu lettre «D. »
CollationnemeM, représente I dans 1 par les lettres « T. G. »
Accusé de réception, représenté I les l par les lettres « C. Ii. »
Poste, représenté I indi- J par le mot *

Poste. »
Poste recommandée, représenté [ cations 1 par les mots 0 Poste recommandée, t
Poste restante, représenté \ éven- 1 par les mots « Poste restante.»
Télégraphe restant y représenté | tuelles 1 par les mots <L

Télégraphe restant.»
Exprès, représenté / \ parle mot t Exprès.»
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S 10. Les frais accessoires seront toujours perçus ou départ1-, pour \ei

télégrammes-mandatscomme pour les télégrammes ordinaires, de la même
destination.

Il n'est fait d'exception que pour la taxe d'exprès et pour le droit, de
5o centimes perçu à titré de frais de copie, qui devront toujours être
payés par le destinataire contre la remise de l'avis modèle D,

;

S 11. La mention
<

Poste > signifierapour les agents du bureau télégra-
phique luxembourgeois d'arrivée, que le télégramme-mandat devra être
expédié: par lui sur la destination réelle par voie postale-,., comme, lettre
simpleaffranchie,sans frais pour l'expéditeur ni pour le destinataire. (Voir
S,.7;c0, ;,-: - • ; :.-.;. ,-v

-
.:*;. t:

L indication
«
Poste recommandée

»
exprime, au contraire-, que le,lélé-

gramme-mandnt devra être transmis par poste, sous recommandation; le
bureau de départ aura,, d»hs ce cas,. à percevoir -la; taxe de la: recomman-
dation postale.

COPIE DES MANDATS.;

S i2. Aussitôt-après là remise du mandiit'(départ) au service dé là
transmission, l'agent qui aura dressé le mandat-minute établira une copie
dit mandai (-'ou ;âvis d'émission) sur formule n* i45a: bis, qu'il enverra au
Ihiréau de posté de destination étranger.
" Toutes les formules n° i452 bis, ainsi que le mandat-minute, devront
être signées très lisiblement par l'agent même qui les aura établies, et
frappées du timbré à date du bureau.

Le receveur ou, à son défaut le commis principal, contrôlera les décla-
rations portées sur ces.documents et il eh attestera la parfaite exactitude
par,sa signature apposée au-dessous decelle de l'agent.'

II. — TRANSMISSION, RÉCEPTION ET PAYEMENT.

S i3. La transmissiondes télégrammes-mandatsinternationaux s'effectue
dans la forme suivante, conformément au libellé admis, dans le .service
international,savoir:

... ...,..,-,
:

Préambule 1: Mandat télégraphique..1..... (nom du bureau destinataire)
«fe...... (nom. du'bureau d'origine).;,iJ 'ri*...... mots...;., daté:..... heùreiV....

N...... (nom de l'envoyeur) paye...... (montant de là somme transmise
exprimé en chiffrés et en toutes lettres clans la monnaie du pays de''desti-
nation)'/Pour..'...'.' (désignation exacte du ou de la destinataire, de sa rési-
dence étv's'il'est possible, de son,domicile). <" ,.--.;,n.

Indications éventuelles admises:comme il est, dit au paragraphe,g.........J

Exemples :

Mandat télégraphique. Luxembourg de Paris, n" 7501 -"19 - i4 - 6. 35 s,
«Maréchal'payo'-h'7'5va5 deux cent sbixanté-quinzé francs vingt-cinq'centimes'
«Pour Monsieur'Laulh, 45:,rue Tbionville. Luxembourg.! : '.'<

BUL. MENS. N°21.— 6'TOL. 6 a
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Mandat télégraphique. Luxembourg de Paris, 7701 *• 17 - «à - .6. 3,8[j..
«Maréchal paye 275,25 deux cent soixante-quinze francs viugt-cihq:centimes-
«Pour Madame Laath Moulin, par Luxembourg. Exprès, (C. R.)

Les mots Monsieur ou Madame sont toujours transmis en toutes lettres;
T6ÙS les noms et tous les nombres doivent toujours, être collationnés de

bureau à bureau;, il en est dé même des signes représentant les indications
éventuelles.

Le montant du mandat en chiffres est donné, non point: à la fin du
texte,: mais immédiatement aprèslle mot paye et avant ce même montant
eu toutes lettres. Si la somme exprimée en chiffr-es comprend des centimes,
on sépare par une virgule les francs des centimes, sans transmettre ni lé
moifrancs, ni le mot centimes^

,

: Dans les, bureaux de transit, le- télégramme-mandat est :rëçu à l'appareil
sur une formulé verte ; dans les bureaux d'arrivée, sur la copie ordinaire
<lu télégramme d'arrivée (formule bleue).

S iA. Aussitôt qu'il parvient au bureau d'arrivée, le télégramme-mandat
doit:èlre,transcrit sur Ip, premier;; fçh'p libre- du;registreJI4L9,6Y.S dont la
SQ.uc.he,doitiégalementêtre remplie.;

. : ....-,

,

En détachant le mandat proprement
;
dit, (modèle.Ç ) du; registre., on

aura soin déformer, au moyen des chiffres latéraux
,

unei...combinaison
représentant la valeur du mandat .et de laisser attachés, à-. la

.

soucbe; les
çbiffres.restanl en excédent.

Si le mandai comprenait une fraction de ;fra,nc»,, les, ce^urtes;seraient à
ajouter à:la main après,Ip,derniernombre latéral,..,
,; Unravis,,modèle D, sera,étabU immédiatement après.

.1.1

S i5. La transmission de l'avis de retour, en usage dans' lé-sérvice inté-
rieur, n'a pas lieu dans le service international.

ENVOI OU MANDAT À.LA
•

PQS,TK.. ,.
,

:

S '16. Les diverses formalitésprescritesau paragraphe 14 cir'dessus étant
remplies, le receveur du bureau d'arrivée ou son délégué doit envoyer
le mandai établi sur, forrn,yhi C 14ip èw.;'au, reçeyeM dftbw4ftW,derposte
payeur* lequel,doit signer île regu,, d .arriyèfi; en ayant ^oin d'yjJflPlcrire.l»
date et J'he.ure,.de la remise.. ,:".: /,,-,', ;--j

ilDaris tes villes pourvues de plusieursbureau^ télégfapjiiqu^s^ postaux
non fusionne!!, le btrrea^ lélégrapln'qjie.central dirigera le1Vé^gi;a.u^pae-

mandat sur'lé bureau télégraphique dessè^y,ant,le b,i?r.eau de.ppstei^èsign^

par l'envoyeur pour le payement ou, à défaut,de cette désignation, sur le
bureau télégraphique desservant le domicilédu destinataire. "

REMISE PE „L'AVIS, D AU DESTINATAIRE.
.

S 17.,.LJayiq.mpdèie D re,lati,f 3,
:
un; mandat, téjé.granhjque. ii^erjiational

.doit être remis contre re.çu signéipar:le:des.tinfltaire,diansJea-mêmes, con»
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dilioris et en 's'entorjrànt dés niêmes'iprécàu'tions;que dans';Jié service/"infé-
rieur, sauf à tenir compte des exceptions sniVatrtés^(propres'aiï2'siSjjfi'cc
itttSflnalîotral, savoir: ''".-KHL ;-•-; ;:r>. <.:..-rur.v:; ,.^ ,r;o ;--i :''.

-
snwJ

^

-ji <af);i Une;
; taxé de So iGeqtiïri.efs^ à >tirre de frais5 ;dë-' '

copiée es*! toujours
perçue sur le destinataire deTsvis'B'iet^c'ontre'^rem'iste'd'è cet àVisi-Aïcët
effet, le facteur chargé de remettre l'avis D doit être porteur d'un récé-
pissé,,du:jo.urnolsà,;son<slie,. indiquant le.montant (of Sô^de-lw 'somme à

recouvrer. Ce récépissé n'est pas SDUinisïà la taxe spéciale de 10 centimes.

...
i).'.Si ravisrP/dpitiêtre reiTiisîpar^expri^ à

raison, de 5o.ce'ntimes,par kilomètre, sonttoujoursperçus:snr,leido'jslinuiaive.
Aïcet ;effet, le ;piéton,çhargérde la rémise.doit;ê,tre,porteur;id.'itn récépissé
dèjaçhé,du journal à souche, et indiquant, outrelô: montant(p^ >?!©.c:};dé's

'Irais de;copie,.la,totalité des.fraisd'pxp
Ije piéton .au façleuiMie. peut remettre I avis; i) ;qu'après

;
avnir encaijsséila

taxe due inscrite sur le récépissé. .;'i /
-«'"«•);'JSL' le télêgharM'riieïinfàiidàf'ést ;Étdrié's'sé:

«
po'sïë fest'atit'è'vt'Bu'siro'ple-

rri'ett*:« pïlstè'DV'ïàvisD' mis-s'ôûs éhvëlc-p'pé'; 'H'ccoVnfiagVié'fdu. 'racèp'is'sè1tfé-
tffèlî'é'dii' rfegistrfe S-"-so1ic1ïëG ( S 17'v alinéa'hj !el d'un rê'ç.ù tlë 'remise', 'est
envoyé par le receveur du télégraphe riUTècëvëtfr'dfr'^
appVsé iin'mêdiàlem'en^sWïighattlf'ê^snr^lèrèqiï de reintse en ioffiqûamles
date et beure de8tééëptiôn';il!remet:-éW*tiitë ï eh! ntinidraire', àù'fàciéu^'tVn
télégraphe, la somme de 5o centimes représentant la taxe de l'avis D, à
percevoir sur le'jdft8thi&ta5«7d,:n'lili'fe'.dS'#à'i«îdé'cop^ci:îï!è"s'tlcoiivertdecelte
avance par la présence, dans sa caisse.ou entre les. mains .dufacteiir dis-
!ift'bù?teur, dit rè'çu.nùrHccfrmM " "' '••

•
Le'rebe'yénrde^la poste a ensuite le soindecfiqrge^ d'.omçeIç.jplif.çqnije.-

riant leHiÉ'avis D; en outré", le, récépissé détaché du.registre ;à souche,et
portant 1.indication de. la taxe a.- percevoir,,; s.ur. ,1°, destinataire MOiÇ-,$lre
épjhgl'é ou collé su^ Le,bureauîderposie.d'jarr.ivé.e
charge l'èWiplôyé ;de la postérestante'.ou le raclèur, distributeurrd'<mc.ajsse!r
la taxednc'pàV lé^déstinataire.Hn'càs de'poyëaiènl.cte celle taxe;, le ré-
cëveur'des postes en réintègre le montant (la,ns,(sa>caisse..Dansleçasjcon-
traire, il remet, contre remboursement dé ,1 avance de,ëQ.kcentin^es.fpile
p'ar'lm,^ï'avïà'rbfûse. au'bureau tèlégiaphique^q.ui,,â„délivréJe -i.ecépissé.
iOjcùq VJ.I •;:;:.;.':!;•;;-, ul ,^,i:iïij:ï ;;J) ii;P..-..:!Li:;;i<. b._«VjO; f.'j; :.>-> ::i.-.^yij>C: »*r>,Le .receveur de ce-dernier bureau se dégrevé, a .son tour.,, par iinscriw-
tioh a une sommé égale au registre des remboursements;.àijisi qu'à^étt^t
n° 346 ter. Le récépissé .seul devra.ê,|;re annexé à^ce, dernier él^t^pçur, jus-
iifiëfTopéraiidnl ' .,,.;...,..,... s;

L'emploi des mots «poste recommandée» ou « poste restante recom-
màridêé!»-imp1li'qiVèïé'yàléiWéftt'l;é!!réçoUrs;'la'1Uh'térm;èyi^ ?dd l8'',péste
pObr-latrà'rrsiUis'siori'trt^à'-'fem
eW c,ère'à§vt'expiédl(éurr;a'ëffëcWé;lé!vef¥ém t'ecbrwinà'Mlli-
tion postale, il! appartientW'bVfté'atï'Hé'fg^âfitif^
mWtrîPÏéiplisré'hfêfmâritl'ayis1D:à:îà'rorrhaliïé tlu'ôl^rrprrient^cie^soWcr

6».
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le» frais de chargement qui sont alors inscrits à l'état G, et de retirer le
récépissé postal réglementaire.

Dans tous les cas, là remise du pli renfermant l'avis D, par l'intermé-
diaire de la poste, doit toujours se faire dans les mêmes conditions qu'un
chargement de valeur déclarée, aux mains propres des destinataires contre
reçu signé par ces derniers et non par des tiers.

VÉRIFICATION DE LA RÉGULARITÉ DES MANDATS PAR LES RECEVEURS
DES POSTES.

S 18. Dès que le mandat établi par le bureau de télégraphe sera par-
venu au bureau de poste chargé du payement, le receveur s'assurera que
le bureau étranger d'émission est bien admis à l'échange des mandats té-
légraphiques internationaux; ensuite, que toutes les formalités (date,
timbre et signature) ont été régulièrement remplies; enfin, qu'il n'existe
pas de lacune dans la série des numéros des formules des mandats d'arri-
vée.

L'attention du receveur se portera particulièrement sur la parfaite con-
cordance qui doit exister entre les divers modes d'indication de la somme
à payer, savoir : Somme en toutes lettres, somme en chiffres et somme
représentée par les chiffres latéraux.

En aucun cas, les receveurs ne devront accepter de mandats télégra-
phiques qui porteraient des surcharges même approuvées.

PAYEMENT DBS MANDATS AU BUREAU DU POSTB.

S 19. Le payement des mandats télégraphiques internationaux devra
avoir lieu au bureau de poste, dans les mêmes conditions que pour les
mandats intérieurs de la même catégorie et notamment en ce qui concerne
les justifications d'identité à exiger des destinataires.

Toutefois les mandats télégraphiques franco-luxembourgeois seront,
quant aux délais de validité, considérés comme des mandats de poste ordi-
naires échangés entre les mêmes pays, mais à la condition que le bureau
d'arrivée sera en possession des titres conGrmàtifsspécifiés à l'article 4 du
Règlement de détail et d'ordre.

Lorsqu'un de ces titres ne sera pas arrivé au bureau de poste français le
surlendemain soir du jour de l'émissiondu mandat, le receveur dés postes
adressera d'urgence, sous l'enveloppe i4i6 (ancien 55), une réclamation
au bureau d'origine.

Les titres confirmatifs en question seront épingles avec soin chacun à
leur mandat.

S 20. Les mandats télégraphiques internationaux seront, comme les
mandats ordinairesdemêmenature, inscritsau registren" 144a (ancien 17}
aussitôt après le payement. Le montant en figurera dans la colonne ré-
servée aux mandats internationaux, sans aucune distinction.

Toutefois, pour faciliter les récherches qui pourraient être nécessaire»
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ultérieurement, les agents porteront, en regard de l'inscription de chacun
de ces mandats dansTa dernière colonne du registre, les mots : mandats
télégraphiques.

III. —
COMPTABILITÉ.

OPÉRATIONS AD BUREAU TÉLÉGRAPHIQUE.

S 21. En fin de journée, le receveur du bureau télégraphiquetotalisera,
s'il y a lieu, sur le registre i4o3 bis d'une part, le montant des mandats
émis dans la journée; d'autre part, le droit postal de c' a5 par a5 francs
ou fraction de a5 francs.

S aa. Il portera, sur son état n° i4a4 (ancien 66a ter),le détail desdils
mandats et des recettes y afférentes, en les inscrivant à part, sous le titre
• Mandats télégraphiquesinternationaux», après le relevé des mandais télé-
graphiques intérieurs.

S a3. Il complétera le relevé mensuel des mandats dressé au verso de
l'état mensuel D des recettes et des non-valeurs (Inst. T, art. 101, S 6.) par
l'addition de trois nouvelles colonnes réservées au service des mandats
internationaux et disposéescomme ci-dessous :

SERVICE INTERNATIONAL.

.m,- , il 11 II
' HOU»»»

„, , „ de mendets recul.Nombre* Montant.1 1

-
!

"I

OPÉRATIONS AU BUREAU DE POSTE.

S 24- Les mandats télégraphiques internationaux seront inscrits sur les
états n0' 1422 et i4a3 (ancien 66a bis et 5o bis) à la suite des mandats
ordinaires, sous la rubrique «Mandais télégraphiques».

S a5. Aucun mandat télégraphique international ne devra être transmis
à l'Administration sans le titre confirmatif correspondant reçu par voie
postale.

S 26. Aucune distinction ne sera établie entre les mandats internatio-
naux ordinaires et les mandats internationaux télégraphiques, quant à
1 inscription des recettes au sommier n" 1101 (ancien 7-11) et des dé-
penses au sommier n* 110a (ancien 8-11 bis).

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

An. COCHERY.
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portant approbation d'un arrangement concernant l'échange
des mandats de poste, par là voie télégraphique, entre la
France et la Suisse. v

;LE .SJÎNAÏ KT ii.A CHAMBRÉ DES DÉPUTÉS ont adopté, ' : '.-'!
LEPIVÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE promulgue'la loi-dont la teneur suit':

ART, 1. Le Président de la République eslaulorisé à ratifier, et, s'il ya
lieu.,' a .(aire exécuter l'ArràngemfinV.con^^
po^lè.'pa'i' la voie têlçgraphicjue,, conclu le ,8'nïoi;i.io8^:'.iè^j.ije.-la,É.rançe.59.t..
la Suisse""et dont une copie''ôuilientique demeuré annexée à la,présente
Loi.

' AIIT; 2. Des décrets .insérés aat Bulletin des lois. determineion). Je;5,droit»,
et'taxes à percevoir, en conformité. dudit.,':Arrang.e.mçnt,.;sp.r les mandats
télégraphiques à destination pu provenant de la Suisse.

. ,.....,:.
La présente Loi, délibérée et adoptée par le Sénat ei par la Chambre

dpsidéputés, sera exécutée comme loi de l'Étal.:-^^^': :;-
.;: Fait à Moiit-soua-.y^udrey, le i" août îSBA-

~. • S

:,.:-, JJJLES CRÉVY:: ..'. ;;

Par le Président (le In République :
.

Le Président du Conseil,
T -,»• • . r n . . i •rm i... • . , .... ,, f

.
Le Ministre des l'oslcs cl des liHéqraphes,Ministre desAflaires étrangères, .\ , .

.....j. ./........'.,-""""'7'" „_.:""' '"' An. COCHERY.
JULES l'ERRj,

, .

-.' DECHET
.

;

portant fixation des : taxés à percevoir sur les télégrammës-

.;,
mandats échangés entre laFrance et la Suisse.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE,

; Vu-la'Loi-du içj décembre1878portant'àppiobalionde l'Arrangement
du 41 juin 187$ relatif aux mandats dé:posté internatibriaux;Vùiâ Loi,du 26-''février1

i88o';portant' approbation du' règlëméul de 1

service arrêté à Londres le aS'juillel' 1879 ; ' ! ! '
Vu la Loi du 19 mars 1880 portant approbation de la Convention télé-

graphique conclue le 11 mars 1880 entre la France et la Suisse;
Vu vla: Loi dû ï" août i884 portant approbation de l'Arrangement

conclu le 8 mai i;884 entre la France et la Suisse pour l'échange des télé-
grammes-mandats;
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Vu les décrets du 27 mars 1879, du aa mars 1880 et du ao mars 1886V
Sur le rapport du Ministre des Postes et des Télégraphes,

DÉcnfeTE :

ART. 1. Les expéditeurs de fonds transmis en Suisse, au moyen dé
télégrammes-mandats dé la France, de l'Algérie et dé la Tunisie,
auront à acquitter :

Le droit de a5 centimes par a5 francs ou fraction de a5 francs appli-
cable aux mandats de poste pour la même destination ;

La taxe exigible pour un télégramme ordinaire comportant le m'ème
nombre de mots et adressé par la même voie dans le même pays.-

ART. 2. Un droit de 5o centimes sera perçu, à titre de frais de copie,
sur le destinataire de tout télégramme-mandattiré de la Suisse surun-bu-
reau français apte à participer à ce service.

Seront, en outre, exigibles du destinataireles frais résultant delà distri-
bution par exprès, en dehors du lieu d'arrivée, des télégrammes-mandats
originaires de Suisse, lorsque ce mode de distribution aura été récla-
mé par le déposant.

ART. 3. Les dispositions des lois et décrets susvisés. seront applicables
aux télégrammes-mandatséchangés entre la France et la Suisse pour tout
ce qui n'est pas déterminé par le présent Décret.

ART. II. Les dispositions du présent Décret seront exécutoires à partir
du 1" octobre 1884.

ART. 5. Le Ministre des Postes et des Télégraphes est chargé d'e l'exécu-
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à Mont-sous-Vaûdrey,le a3 septembre i884.

Signé:: JULES GRÉVY.

Par lé Présidentdo la' République:

Le Ministre des Postes cl des Télégraphes,

Signé : AD. COCHERY.

ARRANGEMENT
concernant l'échange des mandats de posté, par la voie

télégraphique, entre la France et la Suisse.

Lès soussignés'.,
M. Jules Ferry; député, président du Conseil des Ministres, Ministre

des Affaires étrangères, etc.,
Et M. Charles-Edouard Lardy, envoyé extraordinaire, Minisire plénipo-

tentiaire de la Confédération suisse à Paris, etc.,
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Vu l'article G de l'Arrangement du 4 juin 1878;
Sont convenus de ce qui suit

: - :: ;:;. :•:

ART. 1. Les mandats de poste représentant des envois de fonds de la
France*t de l'Algérie pour la Suisse, ou de la Suisse pour la France et
l'Algérie, pourront être transmis au moyen du; télégraphe, sous le titre de
télégrammes-mandats adressés par le bureau de poste tireur au bureau de
poste tîr^..

. .. .......:....,-,.
Le montant maximum des mandats télégraphiques sera de..a00 francs.

.Est réservée aux Adninislralioiisdes postes des deux pays |a faculté d'é-
lever ce maximum d'un commun accord.

:

ART.,2. L'expéditeur: des fonds sera tenu de payer, en sus de la taxe
ordinairedes mandats' de poste, la taxe du télégramme.

Lorsque le bureau de poste tireur aura à foiré porter; le télégramme-
mandat au, bureau télégraphique de départ, l'expéditeurpourra, être, en
outre, astreint à payer,,pource. transport, le droit que comporterait la lé-
gislation} intérieure;du pays, d'origine.

ART. 3. Le télégramme-mandat sera livré au bureau de posté tiré par
le service télégraphique d'arrivée, comme s'il s'agissait d'un télégramme
ordinaire.

Un avis notifiant l'arrivée du télégramme-mandat sera porté dans lés
m^mes conditions au. domicile du destinataire des, fonds. Un. .droit.de
o fr. 5o cent, par mandat pourra être perçu à titre de frais de copie sur ce
destinataire. .-,,';

ART. 'i. La distribution du télègramme-rtïandat ou do favis d'arrivée
pourra être opérée par exprès sur la demande dé l'expéditeur ou du desti-
nataire des fonds.

Dans ce cas, les frais d'exprès seront perçus par le bureau télégraphique
d'arrivée, d'après le tarifen vigueur dans le pays de destination pour les
télégrammes ordinaires.

ART. 5. Les Administrations des deux pajs contractants désigneront,
chacune pour ce qui la concerne ,

les bureaux de poste et de télégraphe
admis à participer ù l'échange des mandats par la voie télégraphique.Elles
régleront, d'un commun accord, toutes les mesures de détail et d'ordre
nécessaires pour assurer l'exécution du/présent Arrangement.

Il est entendu que les dispositions prises en vertu du présent article
pourront'être modifiées, d'un commun accord

v par les'd'eux Administra-
tions

,
lorsqu'elles le jugéront'nécéssftiï^

ART. 6. Le présent Arrangement sera mis à exécution à partir du jour
dont les deux Administrations conviendront, dès que la promulgation en
aura' été faite, d^après'lés lois particulières'à chacun des deux États; et
demeurera obligatoire, d'année en année, jusqu'à ce que l'une des deux
pailies contractantesait annoncé à l'autre, mais un an à l'avance, son, in-
tention d'en faire cesser les effets, -:



BfcLLV MESS, N'21. — 885 —
ART. 7. Tontes celles des dispositions'de l'Arrangementconclu à Paris v

le 4 juin 1878, qui n'ont rien de contraire au présent Arrangement, seront
applicables auxmandats transmis par la voie télégraphique.

ART. 8. Le présent Arrangement sera1 ratifié et les ratifications en
seront échangées aussitôt que faire se pourra.

En foi de quoi les soussignés
,
dûment autorisés

,
ont dressé le présent

Arrangement, qu'ils ontrevèiu de leurs cachets respectifs.

•Fait à Paris
,

le 8 mai 1884.
(L. S:) Signé: JULES FERRY.

(L. S.) Signé : LARDY.

RÈGLEMENT DE DÉTAIL ET D'ORDRE

pour l'exécution de l'Arrangement concernant l'échange des
mandats de poste, par la vote télégraphique, conclu entre
la France et la Suisse.

Les soussignés, vu'l'article 5 de l'Arrangement du 8 mai1884 con-
cernant l'échange des mandats de peste par la voie télégraphique, ont, au
nom de leurs Administrations respectives, arrêté, d'un commun accord,
les mesures suivantes pour assurer l'exécutionduelit Arrangement:

I ;„ -V,:,
Lis lélégrammes-mauduts seront rédigés par le bureau de poste qui.aura

reçu le dépôt des fonds et adressés au bureau de poste qui devra en opérer
le payement.

II
. , ;

La taxe du télégramme sera perçue en métné temps que les droits de
posté et transmise, s'il y a lieu, avec le télégramme-mandat, au bureau
télégraphiqueexpéditeur.

JII

Le télégramme-inandol devra être libellé comme suit :

Mandat n° ( N° postal d'émission ) ;
. .

'
Postes (Nom du bureau de poste de destination) ;
N paye.... (Nom de l'envoyeur et montant de la, somme'transmise ei-

-
primée en chiffres et en toutes lettres dans la monnaie
du pays de destination);

Pour ..,.,.. .(Désignation exacte du ou de la destinataire, de sa résidence
et, s'il est possible, de son domicile);
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Indications éventuelles. (en, toutes 1 :ttres ou d'après les',abréviationsautoriséespour
les télégrammes ordinaires); ......

(D) Urgent, (T. C.) Couatipnneinent, (C; R.) Accusé de
réception,Posté,Postereconimandëe,Exprès, Télégraphe

: i•.!.'.;> ' restant,-, Posterestante.,

Le collalionnement partiel est obligatoire.

-

IV

Une copie du télégramme mandat sera adressée sous enveloppe; à titre
confirmatif, par le bureau de poste expéditeur au bureau de poste destina-
taire et au moyen du plus prochain courrier postal.

Cette copie sera rattachée, par ce dernier bureau, à l'original acquitté
par le bénéficiaire.

"
.

"" : .'" -', v

Le payement des'mandats transmis par la voie télégraphique sera régi
parles dispositions en vigueur dans le service intérieur du pays de desti-
nation auquel incombela responsabilité des payements qui pourraient avoir
lieu sur faux acquit.

La responsabilité de cet office sera complètement dégagée dès qu'il aura
été établi que le payement désdits mandats aura eu lieu dans les conditions
prescritespar ses règlements.

•

i
' vl/ \ '.'"-'..

Toutes les dispositions du règlement du 4 juin 1878 seront, applicables
aux mandats transmis par la voie télégraphique, en tant qu'il n'y est pas
dérogé par le présentRèglement.

"VU;

Le présent;Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en
vigueur de..l'Arrangement,du8 mai 1884.

11 aura la même durée que cet Arrangement: mais les deux Administra-
tions pourront y apporter, à toute époque, les modifications que, à'ixn
commun accord, elles jugeront nécessaires.

Fait à Paris, le a août 1884, '

Et à Berne, le 6 août i884-

Le Ministre dès Postes
•

l^e Directeur général
' "tt desi-Télègraphesde France, des Postes suisses,

An, COCHERY. .'.'.-,..-E. HOHN.
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DIRECTION .DU CABINET ET DU'' .SSRyi.pE ' ÇE^T*JVfcI,,,', -rr tWECTlON,
>

M?-.
SERVICES SÉ.DEN;r^nES.,^ DES GOflHESrONUANGES P.Q1TALKS.

DIRECTION ,DE LA COMPTABILITÉ.

INSTRUCTION N« 318.

Mandats télégraphicrues avec la Suisse.

S i. Un Arrangement concernant l'échange des mandats de poste par
la voie télégraphique a été conclu. Je 8 mai dernier entre la;Fran,ce et;la
Suisse.

Les dispositions de cet Arrangement' seront exécutoires,à, partir, du
l'rOÇlobke 1.884. ::',;: •'.:'•:
':'J,2. Liés Agents trouveront au: présent Bulletin lé texte : : ;•'

Dè'FArràngement franco-suisse;
.

;.
Du Règlement de détail et d'ordre, arrêté pour son exécution';
Delà Loi du i" aoûl 1884 qui approuve ledit Arrangement;
Du Décret du a3 septembre 1884 portant fixation des taxes, à percevoir

en "France- ' ' .'" '" '..y,."...",...'.
:-.;$ 3.,L'Arrangementelle Règlementdè détail dont il s'agit reproduisent,

sauf en un point, toutes les dispositions;des actes de même nature conclus
avec le Luxembourg et qui doivent aussi entrer enyjguçur,le .1" octobre';
dans, les rapports avec la Suisse, le maximum des mandats lélégrapbiqqes
est fixé à 200francs. :'.'.,. .'!.!..: ;,! ,-.i,o i

fc, S: 4. -Les: agents devront', en conséquence, se 'reporter à 'MftsWlïôttoir^
11* 3i:7;i;qui ligure au présent. Bulletin (Mandats télégraphiques. —r-
Luxembourg.),, pour tout ce qui concerne le dépôt des fonds, la transmis-;;
sjpn du télégramme-mandat, le payement et la comptabilité des mandats?
télégraphiques échangés avec la Suisse. Toutefois ils ne devront pas;;
frdre desvue qu'on ne doit émettre sur la Suisse aucun mandat télégrafî

îiqiié excédant; '200francs.'Vti tëlégrammc;mahdat, ôriginàiréde Suisse ;j
qui dépasserait 200Jruncs, ne devraitpas non'plus1 êtrepayé. ' ' fi

,,

S 5.'Tous les bureaux suisses qui participent-au service des mandats dé?.

Opsle internationaux seront aptés: a émettreet à payer des mandais félégra-'
nbiques. La liste desdils bureaux suisses se trouve dans tous, les bureauxij
c|e poste français a.dn>is,4éjà,à;éme.t|re:et à;payer,-des.mandats .internatio^
naux, et qui pourront, en.conséquence, participer à l'échange des: naant|
dais télégraphiquesavec la Suisse; Cette même liste-sera fournieà Gcux'déjfc
l$MW»u.iM*l$gJ*aj^
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Les receveurs des bureaux télégraphiques inscriront sur la nomencla-
ture dés bureaux télégraphiques étrangers le signe H à la suite du nom
de chacun des bureaux suisses ouverts au service des mandats.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.

DÉCRET
étendant le service des colis postaux aux relations

avec le Tonkin.

LE PRÉSIDBNT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu les lois des 3 mars et a4 juillet 1881, concernant le service des

colis postaux ;
Vu les décrets d'exécution des 19 et 31 avril 1881, a4 et 3o juillet

1881, 19, Q4 et 26 septembre 1881, a4 et a5 novembre 1881, 6 et
8 mars 1882, 18 et ai juillet 188a, 10 et 11 août 188a, ai octobre
1882, i4 et 20 novembre 188a, 18 et 29 novembre 188a, aa et 27 jan-
vier i883, 14 et 19 avril i883;

Sur le rapport du Ministre des Postes et des Télégraphes,
DÉCRÈTE :

ART. 1. A partir du 1" octobre prochain, des colis postaux pourront
être échangés, parla voie des paquebots-poste français, entre la France (y
compris la Corse et l'Algérie), la Tunisie et les bureaux de poste français
établis dans les ports ottomans d'une part et le Tonkin d'autre part.

ART. 2. L'affranchissementdes colis postaux sera obligatoire.
La laxe à payer par l'expéditeur sera perçue conformémentaux indica-

tions du tableau ci-après : -

|

-

I T^E I

COLIS POSTAUX
LIEU DE DEPOT. à livrer

_aux destinataire*
aa port

de débarquement,

Agence de It Compagnie maritime BU port d'ontbarqiiemoiit.do la Franco con-
tinental

,

3' C0°

Gare de la Francs continentale . 4 10
Agence de la Compagnie inaiitimc au port d'embarquement en Corse ou en

Algérie.• , , 3 85
Agence à l'intérieur do la Corso ou gare d'Algérie 4 35

IAgence de la Compagniemaritime au port d'embarquementen Tunisie.. ^ 10
Gare de Tunisie ... ..... . . ... 4 tiO

Bureau de poste français au port d'embarquement en Turquie.. 4 00



BULL. MENS, N'31. — 889 —
ART. 3. Sont applicables aux colis postaux dont il s'agit, toutes les dis-

positions des décrets susindiqués.
ART. II. Le Ministre des Postes et des Télégraphes est chargé de l'exé-

cution du présent Décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
Fait à Mont-sous-Vaudrey,le a3 septembre 1884-

Signé : .IULES GRÉVY.

Par le Président de la République :
Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY

DÉCRET
autorisant l'expédition de cartes postales avec réponse payée

dé la France pour l'Egypte.

LE PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu la Loi du 19 décembre1878, portant approbation de la Convention

de l'Union postale universelle, signée à Paris le i" juin 1878 ;
Vu le Décret du 37 mars 1879, rendu en exécution de celte loi;
Sur le rapport du Ministre des Postes et des Télégraphes,

DÉCRÈTE :
ART. 1. Des cartespostales avec réponse payée, du prix de vingt cen-

times
, pourront être expédiées, à partir du 1" octobre 1884, à destination

de l'Egypte.
ART. 2. Les cartes postales avec réponsepayée à destination de l'Egypte

et la partie réponse des cartessimilairesprovenant du même pays pourront
être soumises à la formalité de la recommandation moyennantpayement
d'un droit fixe de vingt-cinq centimes, auquel cas ellespourront, en outre,
donner lieu à l'émissiond'un avis de réception du prix de dix centimes.

ART. 3. Le Minisire des Postes et des Télégraphes est chargé de l'exécu-
tion du présent Décret, qui sera inséré au JW/eti/t <fe* foi».

Fait a Mont-sous-Vaudrey, le 16 septembre 188Â.
JULES GRÉVY.

Par le Président de la République
te Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.

DIRECTION DE LA COMPTABILITE.— BUREAU DES ARTICLES D'ARGENT.

INSTRUCTION N* 319.

ÉMISSION DES MANDATS INTERNATIONAUX.— ETABLISSEMENT ET TRANSMISSION

DES AVIS D'ÉMISSION CONCERNANT LES MANDATS N* l6 OUATER.

Tous les bureaux possèdent un tableau synoptique donnant toutes les,
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indications, nécessaire» poilr félablissament: régulier des mandats interna-
tionaux et des avis d'émission. Ce tableau'p6Méiasurfcies'tfeux'face8id?uq
reefàngle ijeicarton doit êfcrèlplacé à portéB dUtgàiebfctveV.auàuii agerA ne >doit émettre M ?iii^ndatinternationàlfaans avoir:aullpréràablo consulté
ledit tableau. ..ùc8 x sidrnsJoo?. ci: :>! .y&'ibj;nV-tin.-n.-in^Ui :, 3.;a-''l

D'un a\ïtjfji;ç0>éy,jel3vîir<d&missiondes mandats internationaux s'en-
voient d«\nf!;des enyeloppes;spéciales"sur lesquelles il suffit de porter à la
inaù^4%fl^UA4¥ ûufeauret du paysfide dest'uialion.

Des recommjindatiçins.toutes spéciales ont été insérées en outre dans le
Bulletin mensuelde novembredemier,.afin que l'émissiondes mandats in-
ternationaux ainsi que l'émission et la transmission des avis concernant les
mandats n° 16 quater soient toujours effectuées désormais dans des condi-
4"Wfif^!^^^^8fi%ÇeftT^o;v :--.;•,.«, *h naimiq^l i^-1-ioiim

L'Administration e^st infpçm^e,.çepe^dan^^uercertainesirrégularités se
produisent encore dàns"Té'%é~rvicé dès mandats internationaux.

Je rappelle aux agents : „.,,.. .
,..„.>. n . , - -,-...,:,-'. ,;

(ïou'fniQH'^PPBIWflPAfltJnteRii^iional mvdeij. .ôtne,relàhîi!
s&isfqUe[l'agent

ait consultée;ayjec,,^
Office,fh^s.prinçjpales'jrègjes desiGony,enMojEi5;f

;::iJ-, rK u\:. ;;;rt(l '-Â if-1
a" Que tous les- a\jsfd'émission; ç]«s ^mandats ; ifilefiiatipnaHJxo'doiSfint

être contrôlés et rapprochés de la souebe, soit par le lleceveùr.Juïi-rnême,
soJ)tnar-p.,nrfjgçpitspécialen^enl;désigné;pjtt;;lujlfiir..:.-.J.:-J r,;:; ;>(! .".',.A

n
otIl'nfiWIi%^?P?S? 4ç$<?;RYie*°P.pes,'destioées^iiîavM^nsmissip.q'ides-fa.y'kiTde

mandats internationauxdoit èlre libellée avec le "plus grand soin,-etrqué>,
.jjo^ni^entpqur,lesavisà::4^tinatîoa.de4/AlJ.9lling^e:.v>ks^^ntsWQn.t,tou-
^og^^,tentas.tde contrâlerJ'iss/jçl^Uxvatjgçts !degse.!iyoyeuiiS!au..>iïwy.éB\îd^Sild«ir
^HfflfnMfJM^Çe,n n\\is±y,,<.,vAMW, y\ ••)!> :::i'ù--yy,M r. /. W^ÏEJOS «:!a
...^gst jartiçujiè^fliefitjayx JjjOçeyeufîSïeliajixjÇçiinmis; prinoipaufoqwai»"ir

dre,s$e; jeJ^èseptjr^^ $«W*éte«»SB&
.ftv.js,^jéj^sjon;,, qviçun'e;,«nf?eje/ppe,in* .J&&

\ ijeqdoit «Aorjir; ;du,bufeau;/Àans
avoir été deleur,part l'objet) d'un exauien «ttentif,

;)L. ,;à0 :r;'.-;iif.; ub n :ii
Les mêmes soins et la, mémo, surveillanco,devront,être appbrtéSutlans

l'établissement des mandats cartes h° 16 septiès. Ces mondais devront éga-
lement être, rapp^oc'li^s," ayant., leur,,expédition; de la souche qui s'y
rapportée '•\.\'^'"'^ '" "" <'^'"' ' '.-'Y'

•Al'aWror1;' pdm;_tesl'^andàïsî!î'6',^ittttèr et pour les mandats 16 septiès,
l'agent chargé dtfWmrol'e SIexercer devra toujours apposer sa signature à
la souche du mandat, après avoirntr-prèalableporté sur celte souchel'an-
nota^pnPçji-après;,*:Ç^ ».
Tout Receveur qui ne remplirait pas-oune ferait par remplir ces formalités
essentielles serait rendu personnellement responsable des fautes commises
par lés agents placés sous ses ordrès_.„

;:;uï;;iï.u:;..!.:V: ;;; - "/.:; /,;,:;; ;::ij»i MmisV^'^WôiljSfetM^Tile^r^héi^^'^
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'DEUXIÈME " PÀRTM ^S^ÔiT^

DIRECTION DES CORRKSPONDANCBS r^STÀUSS. -^ 3* BlinTSAU. 'iI; !

'•:i ;-: ! ' :-; ' "•'"»" CORRESPONDANCE ÉtKAlKïfeR*-:'s:i-:.'^';--&-•-:!

;;''; "" ANNOTATIONS AU BUtLETÏN^MÉNSXTEL.^ S'^';'0'";J

Bulletin mensuel,n0 î^Quillet 188^), instruction n?-3i:4,:.$;&,!;a,*x*J>Èjs*

• le Portugal », intercaler «la Perse
».

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. •^2* BUREAU.
; CORRESPONDANCE ÉfRANGERE.:;-

ANNOTATIONS:A L* NOMENCLATURE Gi. ;-.'. ;i ;.. :• ,!'
Page XLIV, n" i65

,
inscrire dans la colonne 5 les indications ci-après

en regard de la voie de QueensLown.:;;.-
IQ septembre, i, la et %^. octobre, 5, 10 et 3o novembre, 12 4é-

cenpjbre..
.

-.,:•,' .,,..;,' ..
* ., ,.r..,t....:

•• ; ,.,\ .,.,. ,

DIRECTION; DES, SER^IGESjiSÉDENTAIRES.,;-*-TV2* .BJJREA*.,;,; .^

ADDITIONS ET MODIFICATIONS' \. L'INSTRÙCTlONiT.;
•>;> ' \-o -r-\a:>

Page'r6^,àiiticle»i39,;4'alinéa^>
> ' '^

•
•..;.;'; )•. -,,,.,Vl^

au lieu de: «Si des tôlégrananios.
. .

parvienAent.. : » lire: «Si un
télégramme parvient.. v» -. ...

^age.i74;varticle 149, S.Çg),
..... ;,,,;,:,;,.,-;w.-"Bîfler entièrementle. &t'alineâ commençant par les mots: ' ' "Y-

.-
(rL'aljsonpe momentanée...... dispositiony; y substituerla recomman»

dation suivante : '

,

'"'
_

.-ji: ••.:-;o!-. i;;,iv ..[
«L'émission des avis,dejnc^remiseref#soun^se, dans,le service

des télégrammes-mandats,aux mêmes règles; que dans le service
des télégramnié^ordinaires (^blrart. Ï4l):« iv" ^--'s'-ra'S .v<ï,s<gs/l

Page 19V, article i58, S 5, ' !

faire suivre le,premier alinéa- de làRjmràse stiiVaiitë :'. •-:: :

«Le récépissé; ainsi détaché d'office n'est,pas,,soumis à la taxe
spéciale de 10 centimes. » ..-.-hti :Vs •: oh! ;h^<. i

Page; 199, arlicpe ÏÇ6,, SA, a* et 3* lignes, ï:;::! \! ';;<-
au lieu de : « excepté dans le. cas prévu, à VarticLe 146, c'est-à-dire
lorsque} la taxe doitêtre recouvrée sur le dawtiwatafaraj...»,
écrire : ;« excepté{dansles cas prévus aux articles 140et188 S 5 /c'est-
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a-dire lorsqu'il s'agit de taxes ou de frais d'exprès & recouvrer sur
le destinataire... «

Page a n, article 197, a" alinéa,
faire suivre cet alinéa de la recommandation suivanie:

« n est rappelé que,, pour toute destination autre que la localité
portant le même nom que le bureau gare, les frais d'exprès sont
calculé* suivant les règles formulées dans l'article 26, S 2 (m),
page61, etque ces frais ne se cumulent,pas avec les frais fixes cor-
respondant aux distances indiquées dans la nomenclature.»

DIRECTION.DU CABINET ET DU SERVICE CENTRAL. —
SERVICE, CENTRAI,. — l" BUREAU.

NOTIFICATIONS CONCERNANT LE SERVICE TÉLÉGRAPHIQUE INTERNATIONAL.

Hongrie. .
La surtaxe à parcévoir pour la réexpédition par la poste, au delà 'des

mers, des télégrammes, à partir de Fiume et des autres bureaux du littoral
hongrois, est hxée à 1 franc pour toutes les destinations.

Remplacer, en conséquence, les indications relatives à' la surtaxe postale
des télégrammes en Hongrie qui figurent à la page 51 du tarif et à la
page 67 de l'instruction T, par la suivante :

I- t A Partir de Fiume et des autres bureau? da littoral hongrois.

j-y.",:
::,'•.(* J?W t9Utes.lesj:fcstinations..i..-.

. :••:'.•• •'• • .1 •;, .". ..i. . ...... :P' PQ'.,

Bokhara.
L'administration russe annonce l'ouverture d'un bureau télégraphique à

Bokhara. La taxe par mot applicable aux dépêches' à destination de ce
bureau, qui estcompris dans le régime extrar-èurbpéeh,estde a fr; aBpar
la voie normale.

'-"''- Les indications suivantes devront, par suite, èlré portées au tarif :

Page 91, tableau général, entre Birmanie, et Bolivie ,...iofg^ffr. :..

i I »
.

.,:..;;..;. 3,
.. .

1 Calais (parle câble deFano)..^. .... i.... .).
où '.'«''M*'"-"

Allemagne.. -.;. w..';.'. .'.'. '.'.-'. .... -

Aulricbe (par la Suisse)... ....'•; Vi 1. ;,;' Î2-35
Italie-Autriche .... ..>;.. ....... ...-.. . . •• •

2 50
Italie-Turquie (par la Pulgarie et la Êou- ':

<
i T>ia>Ué);;.w. ; .H .-; ; v ;-î'.:.-.'•• .v.'.vf.'. ÏÏV!"- 2 65 ' ;

.
Turquie-Odessa -{par-l'Italie etfia 'Turquie

•
;. ^-...'.

i;. ;;:dfEarop*^;,ii..sii..i.»i.b...;..v...-> *.«;.....:.::>>,».;, 2 95 :
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États-Unis.
Le Bulletin mensuel du mois d'avril dernier indique, àla page yiOyies

bureaux del'État de New-York qui ont la même taxe que la villemême dé
ce nom ;, les agents devront ajouter à cette listé, qvd:a dâ être reportée à la
note (2) de la page 110 du tarif, les bureaux dont les noms suivent ::.

Astorïa, Bushwick, Flatbush, Fort-Hamilton, Governors-Island,Greën-
point, Harlem-River, Hïgh-Bridge, Hùnters-Point, Kings-Bridgc,Long-
Island City, Môrris-Ddck, Ravenswood, Vari-Cortlandt, WilliàmsLBridge,
Williamsburg, Woodlawn,

Et biffer le bureau de Mount Saint-Vincent, qui figurait précédemment
dans celte liste et dont la taxe est aujourd'hui la même que celle.des
autres bureau de l'Etat de New-York.

Egypte.
Ainsi que l'a fait connaître une dépêche circulaire du 16 août dernier,

le langage secret est interdit avec Asspuan et les autres bureaux égyptiens
situés au sud de cette ville.

Chine.
Par suite de l'ouverture de nouveaux bureaux et de diverses modifica-

tions apportées aux taxes des bureaux chinois, le tableau des taxes, inséré
à la page 119 du tarif, devra être remplacé par le tableau suivant :

i a S l\ 5 6 7i Hong-Kong, Shanghai, Amoy
oll'oochow 0'7S° 10'00° 10'00° 10'00'

Canton et Macno 10 25 10 50 10 50 10 50
Ngonchow....' 10 35 10 00 10 60 10 00
Tniuclian 10 50 10 75 10 75 10 75
Woochowot HwoUliow 10 75 1100 1100 11.00
Chinchow '..' 10 80 1105 1105 1105

.' Chinkiang, JSingpo ot Nanning. ' 10 Sa 11 10 11 10 11 10

(
"*'t Liugchow 10 00 1115 1115 1115

(Ihin-Kiang-Poo et Llmchco
. .. 10 95 ïl 20 11 20 11 20

Chiping et Pucliiug 1105 1130 1130 1130
Nankin cl Ticn-T»in 1125 1150 1150 ,1150I
Tukn

,
Wuchu ol Ngankin 1135 1100 11 60 1100

Kinkiang 1145 1170 1170 1170
I

Hankow 1155 11 80 1180 1180
\ Tungachow ot P«liu 1175 12 00 12 00 12 00

En outre, et par suite de l'ouverture d'un bureau télégraphique à Pékin,
les agents devront biffer les trois premières lignes du renvoi (2) du bas
de la page, et ne laisser subsister que la partie commençant par : «Les
télégrammes pour la Chine peuvent aussi, etc.»

D'autre part, le Gouvernement chinois fait connaître que tous les télé-



— 894 — SBPTÏMBRE 1884.

grammes à destination de la Chine, sauf les télégrammesd'Etat des puis-
sances neutres, ne sont admis que rédigés en anglais et en langage clair.

Cette disposition ne s'appliquepas aux bureaux d'Amoy, de Shanghaï,
/de Hong-Kong et de Macao. Quant aux lélégrammes'pourFoochow, ils ne
doivent être acceptés, pendant la guerre, qu'aux risques des expéditeurs.
Actuellement, ils sont transmis de Shanghaï à Foochow par les lignes ter-
restres chinoises.

Tonkin.
Le nouveau câbleque vient de poser la Compagnie « Eastern Extension

»
entre Haïphong et Hong-Kong, est ouvert au service télégraphique. Cette
nouvelle yoie n'apporte aucun changement dans les laxes des dépêches à
destination de Hong-Kong.

ERRATA AU TARIF.
Page 115, Brésil, note (3) au bas de la page ajouter :
Toutefois les bureaux de Para (Belem) et Maranham ne sont pas

reliés par les lignes terrestres brésiliennes.
Les télégrammes pour ces bureaux sont donc nécessairement transmis

par la voie des câbles Western et doivent acquitter la taxe spéciale indiquée
au tarif pour celte voie.

Page 116, Pérou, colonne 2, région B, supprimer et Tacna.
Page 316, colonne 3, Huanillos, remplacer Pérou par Chili.
Page 371, colonne 1, Pabeïïon de Pica, remplacer Pérou par Chili.
Page 312, colonne 2, Para [Belem) Brésil, ajouter (région du Nord).

>PageàlS, colonne 1, Tacna, remplacer Pérou (région B), par Chili.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 2* BUREAU.

CORRESPONDANCE ETRANGERE.

CARTES POSTALES AVEC RÉPONSE PAYEK POUR L'ÉGTTPTE.

Aux termes d'un Décret en date du 16 septembre 1884. dont le texte
lest reproduit au présent bulletin, des cartes postales avec réponse payée
fourront être admises, à partir du 1" octobre i88A, à destination de

Egypte, dans les conditions actuellementen vigueur avec d'autres pays de
l'Union postale.

Les agents devront, en conséquence, ajouter «l'Egypte»au renvoi b de
la page b'j du Tarif international.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 2" BUREAU.

-— CORRESPONDANCE ETRANGERE.

MODÈLES DE
.
DESSIN EN RELIEF.

Par extension des dispositions de l'article XVII du Règlement de détail
annexé à la Convention de Paris, la majorité des offices de l'Union pos-
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taie vient de se prononcer en faveur de l'assimilation aux imprimés

,
dans

les rapports internationaux, des modèles de dessin en relief sur carton.
Les types qui ont servi de base à la décision dont il s'agit ne portent

aucune mention imprimée; ils sont en carton blanc et présentent le relief
d'un ornement, d'une fleur, etc. Généralement destinés aux écoles pour
l'enseignementdu dessin, ils ont pour objet de remplacer les modèles sur
papier ou carton imprimés, lithographies, enluminés, etc., ainsi que les
modèles en relief moulés sur plâtre.

Les modèles de dessin sur carton en relief pourront donc être admis
dorénavant aux tarif et conditions d'envoi applicables aux imprimés dans
les relations avec les pays étrangers, sauf avec la Russie et la Suède, les
offices russes et suédois se refusant à donner cours à ces sortes d'envoi
parce qu'ils sont passibles de droits d'entrée en Russie et en Suède.

DIRECTION. DES CORRESPONDANCES POSTALES. 2* BUREAU.

CORRESPONDANCE KTRANûàRE.

CORRESPONDANCES POUR LA PATAGONIE.
La Patagonie, la Terre de Feu et les îles adjacentes ayant été annexées

en partie par le Chili et en partie par Ja République Argentine, les corres-
pondances à destination de ces parages doivent être traitées d'après le
régime de l'Union postale.

La partie de la Patagonie qui est à l'ouest des Andes, les îles adja-
centes ,

la pointe sud et la partie occidentale de la Terre de Feu appar-
tiennent au Chili qui entretient dans ces parages le bureau de Puntar
Arenas ou Sandy-Point, desservi par la ligne anglaise de Liverpool et Bor-
deaux à Valparaiso.

Toute la partie de la Patagonie à l'est des Andes, la partie orientale de
la Terre de Feu et l'île des États appartiennent à la République Argentine
qui a établi des bureaux de poste à Cliubut, Puerto-Deseado et Santa-Cruz.
Ces parages sont desservis par des paquebots argentins partant de Buenos-
Ayres.

Il y a lieu d'inscrire à la page 5a du Tarif international, entre Para-
guay et Pays-Bas, savoir :

Patagonie a | 27,127 | » |
En outre, les agents des bureaux d'échange qui sont munis des ta-

bleaux C étrangers devront biffer «la Patagonie»sur ces documents.

PARTICIPATION DE BUREAUX TURCS A L'ÉCHANGE DES LETTRES
AVEC VALEURS DÉCLARÉES.

Les bureaux de Tirnova-Seimen.., de Sliono, de Yeni-Zagra et de Car-
lova, situés dans la Roumélie orientale, sont autorisés à participer à
l'échange dés lettres avec valeurs déclarées.

Les agents devront inscrire les noms de ces bureaux, sur la nomencla-
ture spéciale annexée le mois dernier au Tarif international (page 98 ter.)
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DIRECTION DES CORRESPONDANCESPOSTALES. ' 2" BUREAU.

— COLIS POSTAUX.

EXTENSION DU SERVICE DES COLIS POSTAUX AUX RELATIONS AVEC LE TONKIN.

Aux termes du décret du a3 septembre 188A dont le texte est reproduit
ci-dessus, le service des colis postaux sera étendu à partir du i,r octobre-
aux relations avec le Tonkin. Les colis seront acheminés au moyen des
paquebots-postefrançais de la ligne de l'Indo-Ghine faisant escale à Saïgpn
et des paquebots coloniaux reliant cette dernière ville au port d'Haïphong.

L'affranchissement des colis postaux sera opéré par l'expéditeur aux con-
ditions du tarif édicté par le décret précité.

Chaque colis postal devra être accompagnéd'une déclaration en douane
en simple expédition.

Pour toutes les autres conditions d'envoi, les colis postaux à destination
du Tonkin seront assimilés aux colis pour la Cochincliine.

DIRECTION DE LA COMPTABILITE. BUREAU DES ARTICLES D'ARGENT.

PARTICIPATIOND'UN NOUVEAU BUREAU AU SERVICE DUS MANDATS-CARTES
N° 16 OCTIÈS.

Le bureau d'Harbonnières (Somme) est admis à participer au service
des mandats-cartes 11° 16 octiès, à partir du 1™ octobre i884-

Ce bureau devra être ajouté à lo liste de ceux autorisés à délivrer des
mandats-cartes pour l'intérieur de la France et de.l'Algérie.

DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE.

BUREAU DE LA CORRESPONDANCE GENERALE ET DU CONTROLE.

MODB D'ENVOI DES MANDATS-POSTE DÉLIVRÉSPOUR ACQUISITION D'EXEMPLAIRES

DE 'L'INSTRUCTION N° 2 H.

Les mandats-poste délivrés pour achat d'exemplaires de l'Instruction
n." 2&, bien qu'émis au nom de l'agent comptable de la Caisse nationale
d'épargne,, doivent être adressés au Ministère sous le couvert du directeur
de ladite caisse.

ERRATUM AU BULLETIN MENSUEL N° l8 DE JUIN 1884.

Page n* 778, n" ligne, remplacer page 780, lignes îa, i3et i4,par :

page 785
» sous le titre : « Suppression du certificat, etc. »
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CAIS&E NATIONALE D'ÉPARGNE.

SITUATION MENSUELLE.

Opérations effectuées pendant le mois d'août 1884.
Veusements reçus de 70,326 déposants, dont 16,992 nou-

veaux 7,312,204'20"
Remboursements à 19,090 déposants, dont 4,653 pour

solde. 4,428,152'78°
Rentes achetées à 211 déposants, pour 4,093,221 98

un capital de
.

265,009 20 )

EXCÉDENT de recettes 2,618,982 22

Nombre de comptes existant au 3i août 1884 :
495,681.

DIRECTION DU PERSONNEL.

PROGRAMME DES CONDITIONS EXIGEES DES POSTULANTES POUR OBTENIR UN

EMPLOI DANS LES BUREAUX TÉLÉGRAPHIQUES DES GRANDS CENTRES^ ET DANS

LES SERVICES ADMINISTRATIFS DU MINISTÈRE, À PARIS.

Les postulantes pour les emplois dans le service des Postes et Télé-
graphes de Paris doivent être- Françaises, âgées de 16 ans au moins et de
a5 ans au plus pour la télégraphie, de 18 ans au moins et de 35 ans au
plus pour les services administratifs, jouir d'une bonne santé et posséder
une bonne vue.

Elles sonl admises par voie de concours.
L'examen porte sur les matières suivantes :

1* Écriture et orthographe (une écriture 1res lisible et une orthographe
correcte sont de rigueur) ;

a" Géographie : connaissance complète de la France; notions générales
sur les cinq parties du inonde ; étude des cartes ;

3° Arithmétique : les quatre règles et le système métrique ; problèmes
avec solutions raisonnées.

Les concurrentes déclarées admissibles à. la suite des examens et recon-
nues aptes à faire le service après un stage professionnel sont nommées
employées auxiliaires. Elles reçoiventalors une rétribution de 800 francs
dans le service de l'exploitation, et de 900 francs dans les services admi-
nistratifs, et ensuite des augmentations successives de 100 francs.

NOTA. — Un personnel télégraphiste féminin, recruté dans les mêmes condi-
tions qu'à Paris, est également employé à Bordeaux,Lille, Lyon, Marseille, Nantes
et Toulouse.
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DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES.— 3° BUREAU.

FRANCHISES ET CONTRAVENTIONS.

FRANCHISES POSTALES. — TRÉSORIERS-PAYEURS DANS LES COLONIES.

Le 86* supplémentau Manuel des franchises postales publié ci-après

BULL, IIEKS.»°21. — 899 —
contientnotification d'une décision en date du ao août i884, autorisant
les trésoriers-payeurs des colonies reliées par des services français à
échanger directemententre eux, en franchise, la correspondancerelative
aux opérations de comptabilité.

Les agents sont invités à reporter exactement au Manuel des franchises
les indications de ce supplément.

86- SUPPLÉMENT AllMANUEL DES FRANCHISES.

i«Bi-
I DÉSIGNATIONDES FONCTIONNAIRESET DES PERSONNES

T
Ff,RMF

ARRONDISSEMENT, viiMiiRns
I

.
I _^^^^^^^_^^^^ ronMt cincoxscrurno* on HKSSOBT NUMEROS I"„ —~~ ^ ~ï sou. laquelle dan. l'étendue duquel DATES I

P«g«» j. , 8IGKESBï BESVOI
I

A.OTÎQOEI.SLA COIlim8rOSDAHC.K
I

„.™a,™,«r< " la correspondance):r&AUTORISÉ,i comnssioKisn «indiquer do service cOBKESPOXDiîicï valablement contresigne» ÉTATS DE cmcoiisciurTioji. DES oioision» I
M.noel .4.-colonne 3 de. fonctionnaireset de. personnel

I c"fr°nehi.e circuleen franchise,
de» c du laLlcau n° 3 désignés I j*» HM.I ^m—^, .— ^ ' — ministérielles*

fron- do JdanueL dans la colonuo ci-contra »,„ „-i.««iJft ». « TSumcros n «.„.•Us... correspondance de scrv.ee. des franchises, doit être remiseen franchise.
1 *»re présentée. AucI0„. Nouveau. de.taUÔ.ux. Pg

i j ; 3 .'.: 4
I

5 _8 ?_ _8 9 10

755 Tr4»oriora-payeur»dan» les colonie» E (au-dessousdo h Enlro eux pour la correspondancerolaiiH S. B. " * "1 * \ Il
françaisesdo la MtrLiuiqao, do la; 4» accolade). aux opérations do comptabilité ochangS 11 II
Guadeloupeet de la Guyane, exclusivementpar services français»

• »
*H 1 II

I
> a.9 août l884. Il

735 Triioriert-payeurs généraux do Pon- F ( au-dessousde In Idem ., ,, 4,
I S. B. I • • • /

drahery.» àô là 'Go^hinchîn»yde }a A'âcoôdoilo), I 1 1^
Héunion et do la Nouvelle-Calé- II
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